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ARTICLE 2

RAPPORT ANNEXÉ

À la première phrase de l’alinéa 24, après le mot :

« Tchad »

insérer les mots : 

« , au Niger ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, le groupe LFI-NUPES propose de rajouter le Niger, dont la BA 101 
de Niamey a participé et participe toujours pleinement à notre projection au Sahel selon la doctrine 
du gouvernement, à liste des États dont le dispositif militaire français va prodonfément évoluer pour 
répondre pleinement et de manière spécifique aux attentes de chaque pays hôte. Il s'agit-là d'un 
amendement de cohérence.


